
 

 
 

Déclaration liminaire à la CAPD de l’Ain du 6 avril 2021 

 

Madame la Directrice Académique des Services départementaux de l’Education Nationale,  

Mesdames et Messieurs les membres de la CAPD, 

 

Nos collègues l’attendent avec impatience car la question financière est légitime d’autant plus qu’ils font 

partie des plus mal payés parmi ceux des pays de l’OCDE.  

 

  

Cette CAPD étudiant les recours, et ce en raison de la Loi de transformation de la Fonction publique de 

2019 qui a supprimé la quasi-totalité des prérogatives des CAP et contre laquelle le SE-Unsa avec sa 

fédération et son union se sont fermement opposés.  

Face aux nombreuses raisons qui justifiaient le maintien des compétences des CAP en matière de mobilité 

et de promotion de la profession, notre employeur nous a assuré que les personnels n’y perdraient rien, et 

encore moins des droits, et seraient même au contraire mieux accompagnés par leur employeur, de façon 

individualisée. Un an et demi après la mise en œuvre de la loi, nous ne pouvons que regretter l’isolement 

dans lequel les collègues se retrouvent, qu’il s’agisse d’être informés sur les modalités de gestion de leur 

carrière ou encore sur l’explicitation d’une décision les concernant à titre individuel.  

Vous l’aurez compris, il ne s’agit pas là de remettre en question la qualité de travail ou encore la volonté 

de nos collègues administratifs à répondre aux besoins des collègues, mais bel et bien de dénoncer le 

nouveau cadre de consignes qui leur est désormais donné.  

Au SE-Unsa, nous sommes responsables vis-à-vis du droit de chaque collègue de comprendre son déroulé 

de carrière afin de pouvoir en vérifier l’absence d’écueils et avoir la visibilité nécessaire pour se projeter, 

se donner des perspectives et faire ainsi les bons choix. Aussi, quels que soient les choix de la politique 

en place, nous continuerons d’œuvrer d’une part auprès de notre employeur par nos revendications et 

d’autre part auprès de nos collègues par notre accompagnement rigoureux.  

Spécifiquement au sujet qui nous réunit aujourd’hui, cette nécessité à exiger le respect des droits de la 

profession mais aussi une amélioration indispensable du déroulement des parcours se traduit pour nous 

par des mesures essentielles.  

En matière d’amélioration, le SE-Unsa demande, entre autres, une augmentation des contingents de 

passage à la hors-classe, une révision des critères d’éligibilité au vivier 1 de la classe exceptionnelle afin 

que plus aucune promotion ne soit perdue, et urgemment cette année et les suivantes avec la création du 

7ème échelon HC, et enfin une appréciation non arbitraire en cas d’absence de RDV de carrière.  

En matière de droit, le SE-Unsa exige que tout collègue soit informé de sa promouvabilité à un échelon 

ou un grade supérieur, de son résultat de promotion ou de non promotion accompagné des éléments 

suffisants pour comprendre ce résultat et enfin des voies et délais de recours contre toute décision.  

Pour terminer, nous insisterons sur notre attente forte que les nouvelles LDG Promotions et valorisation 

des parcours professionnels fassent l’objet d’un bilan détaillé à la suite des campagnes 2020-2021 et que 

leur étude annuelle permette une réelle écoute de la profession et des évolutions nécessaires.  

Merci pour votre attention. 

 

 

Karen Ansberque, pour le Se-Unsa 01 


